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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0173

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan -
LEVALLOIS Danielle) auprès de la direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de
14,61 ha, enregistrée le 25 janvier 2019 sous le n° 32190380, relative à un bien foncier agricole, référencé
section B, n° 063, 064, 065, 066, 067, section D, n° 0130, 0157, 0159, 0164, 0165, 0177, 0190, 0191, 0192,
0193, 0194, 0200, 0202, 0204, 0206, 0207, sis sur la commune de SAINT-JEAN-POUTGE (Gers),
appartenant à Mme  SERIS Odette ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région Occitanie
du 04 avril 2019 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation d’exploiter déposée par
la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS Danielle) ;

Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par Mme FOURES Annie auprès de la
direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 14,61 ha, enregistrée le
26 mars 2019 sous le n° 32190381, relative à un bien foncier agricole, référencé section B, n° 063, 064, 065,
066, 067, section D, n° 0130, 0157, 0159, 0164, 0165, 0177, 0190, 0191, 0192, 0193, 0194, 0200, 0202,
0204, 0206, 0207, sis sur la commune de SAINT-JEAN-POUTGE (Gers), appartenant à Mme SERIS
Odette ;

Considérant que l’opération envisagée par la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS
Danielle) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du
Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;
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Considérant que l’opération envisagée par Mme FOURES Annie permet d’opérer une restructuration
parcellaire, étant donné que les parcelles, objet de la demande, se situent dans un périmètre de 500 m des
bâtiments d’élevage existants, par conséquent sa demande correspond à la priorité n° 2 (l’opération
envisagée permet d’opérer une restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant une ou
plusieurs parcelles proches des bâtiments d’élevage) du schéma directeur régional des exploitations
agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des
Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant dès lors que la demande de Mme FOURES Annie est prioritaire (priorité n° 2) par rapport à la
demande de la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS Danielle) qui se situe en priorité 6 ;

Arr ê t e  :

Art. 1er. – Mme FOURES Annie dont le siège d’exploitation est situé à 32190 SAINT-JEAN-POUTGE est
autorisée à exploiter le bien foncier agricole, référencé, section B, n° 063, 064, 065, 066, 067, section D, n°
0130, 0157, 0159, 0164, 0165, 0177, 0190, 0191, 0192, 0193, 0194, 0200, 0202, 0204, 0206, 0207, sis sur la
commune de SAINT-JEAN-POUTGE (Gers), d’une superficie de 14,61 ha, appartenant à Mme SERIS
Odette ;

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si le fonds n’a pas été mis en culture avant l’expiration de
l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de
la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si le
bien est loué, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-
4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3 – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre
d’autres réglementations.

Art. 4 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et
de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés, chacun en ce qui les
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur en place,
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge de

l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence de
réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer un
recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 8 juillet 2019

   Pour le Préfet et par délégation,

         Le Directeur régional de l’alimentation
         de l’agriculture et de la forêt,

signé
              Pascal AUGIER
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0175

Arrêté portant autorisation d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC d’Aujals, représenté par M. et Mme
CASTANIE, domicilié à Aujals, 46120 SAINT-MAURICE-EN-QUERCY, auprès de la direction
départementale des territoires du Lot, enregistrée le 18 mars 2019 sous le n°46190030, relative au
bien foncier de 14,34 ha répartis comme suivant :

Surface
(ha)

Références cadastrales Commune Propriétaire et
exploitant antérieur

0,16 AL 124 46120 Saint-Maurice-en-
Quercy

GOUTAL Christian

1,46 AJ 29, AK 29, A30, A32 46120 Saint-Bressou GOUTAL Christian

12,72
AH8, AK39AJ, AK39AK,
AK39AL, AK39B, AK39C,
AK39DJ, AK 39F, AK 43,
AL29A, AL 31, AL43A, AL 58A

46120 Labathude GOUTAL Christian

Direction régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt Occitanie 1/4
Site Montpellier – Immeuble NÉOS – 697 Avenue Étienne MEHUL CA Croix d’Argent  CS 90077 - 34078 MONTPELLIER Cedex 3

Tél. 04 67 10 18 80 – Fax. 04 67 10 01 02
Courriel : s  tructures  .draaf-  occitanie  @agriculture.gouv.fr 

http://draaf,occitanie,agriculture.gouv.fr/

DRAAF Occitanie - R76-2019-07-08-009 - Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à MOLES Patrick
enregistré sous le n°46190043, d’une superficie de 14,06 hectares 83



Vu la demande concurrente partielle pour 14,06 ha, déposée par M. MOLES Patrick, domicilié à
Labernadie, 46120 LABATHUDE, auprès de la direction départementale des territoires du Lot,
enregistrée le 28 mai 2019 sous le n°46190043 répartis comme suivant : 

Surface
(ha)

Références cadastrales Commune Propriétaire et
exploitant antérieur

1,46 AJ 29, AK 29, A30, A32 46120 Saint-Bressou GOUTAL Christian

12,59
AH8, AK39AJ, AK39AK,
AK39AL, AK39B, AK39C,
AK39DJ, AK 39F, AL29A,
AL43A, AL 58A

46120 Labathude GOUTAL Christian

Considérant que les parcelles AK 43 et AL 31 (commune de Labathude) et AL 124 (commune de
Saint-Maurice-en-Quercy) soit 0,29 ha,  sont sans concurrence ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC d'Aujals correspond à la priorité n° 2 du
SDREA (l'opération envisagée permet d'opérer une restructuration parcellaire pour les
demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un bâtiment d'élevage) pour les parcelles
AK39AJ, AK39AK, AK39AL, AK39C, AK39DJ et AK 39F (commune de Labathude) soit 7,71 ha ;

Considérant que la demande d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC d'Aujals porte la surface
agricole pondérée de son exploitation après opération à 73 ha par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC d'Aujals correspond à la priorité n° 6 du
SDREA (autre agrandissement) pour les parcelles AH8, AK39B, AL29A, AL43A, AL58A
(commune de Labathude) et AJ29, AK 29, A30, A32 (commune de Saint-Bressou) soit 6,34 ha ;

Considérant que l’opération envisagée par M. MOLES Patrick correspond à la priorité n° 2 du
SDREA (l'opération envisagée permet de réduire au sein de l'exploitation du demandeur le
nombre de parcelles isolées) pour la parcelle AH 8 (commune de Labathude) soit 1,12 ha ;

Considérant que l’opération envisagée par M. MOLES Patrick correspond à la priorité n° 2 du
SDREA (l'opération envisagée permet d'opérer une restructuration parcellaire pour les
demandeurs ayant plusieurs parcelles proches d'un bâtiment d'élevage) pour les parcelles
AK39AJ, AK39AK, AK39AL, AK 39B, AK39C, AK39DJ, AK 39F, AL 29A, AL43A, AL 58A
(commune de Labathude) soit 11,47 ha ;

Considérant que la demande d'autorisation d'exploiter déposée par M. MOLES Patrick porte la
surface agricole pondérée de son exploitation après opération à 83 ha par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par M. MOLES Patrick correspond à la priorité n° 6 du
SDREA (autre agrandissement) pour les parcelles AJ29, AK 29, A30, A32 (commune de Saint-
Bressou) soit 1,46 ha ;

Considérant que la demande susvisée entre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du SDREA.
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Arrête  :

Art. 1er. – M. MOLES Patrick, domicilié à Labernadie, 46120 LABATHUDE est autorisé à exploiter
le bien foncier d'une superficie 14,06 hectares sis sur les communes de Labathude et Saint-Bressou
(détails des parcelles en annexe 1).

Art. 2. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou
dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de
l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année
culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la
situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du
code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations.

Art. 4. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie des communes intéressées.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 8 juillet 2019

   Pour le Préfet et par délégation,

             Le Directeur régional de l’alimentation
                  de l’agriculture et de la forêt,

                 signé                   

                   Pascal AUGIER 
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Annexe 1
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Commune SECTION N°PLAN GAEC d’AUJALS M. MOLES Patrick

Labathude

AH 8 1,1240 X

AK 39AJ 1,2104 X X

AK 39AK 2,4207 X X

AK 39AL 2,4207 X X

AK 39B 0,4800 X

AK 39C 0,8620 X X

AK 39DJ 0,7000 X X

AK 39F 0,1000 X X

AK 43 0,0833 X -

AL 29A 2,3750 X

AL 31 0,0440 X -

AL 43A 0,7550 X

AL 58A 0,1471 X

Saint-Bressou

AJ 29 0,4306 X X

AK 29 0,4306 X X

A 30 0,1749 X X

A 32 0,4260 X X

Saint-Maurice-en-Quercy AL 124 0,1590 X -

TOTAL 9,4622 14,057

Superficie
 (ha)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0167

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole 
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 25 novembre 2015 du préfet de la région Languedoc-Roussillon portant schéma
directeur régional des exploitations agricoles (SDREA) ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à
M. Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur DECROIX Didier auprès de la
direction départementale des territoires de la Lozère, enregistrée le 11/01/2019 sous le n° 48 19 07,
relative à un bien foncier agricole d’une superficie de 10 ha 21 a 83 ca sis sur la commune déléguée
de La Villedieu, commune des Monts de Randon ;

Vu la décision en date du 15/02/2019, de prolongation du délai d’instruction de la demande
d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur DECROIX Didier ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Occitanie n° AGRI N°76-2017-307 du 30 octobre 2017 portant
autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures délivrée à
Monsieur DECROIX Didier  ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Occitanie n° AGRI N°76-2017-309 du 30 octobre 2017 portant
autorisation partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures délivrée au
GAEC ELEVAGE MAURIN ;
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Considérant la situation de Monsieur DECROIX Didier dont le siège d’exploitation est situé à 48700
La  Villedieu – LES MONTS DE RANDON qui exploite actuellement 143 ha soit 111 ha
admissibles ;

Considérant que cette opération est classée dans les ordres de priorité du schéma directeur régional
des exploitations agricoles en priorité n° 8 « Autres agrandissements non excessifs » ;

Considérant que la demande concurrente déposée par GAEC ELEVAGE MAURIN correspond au
même rang de priorité n°8 « Autres agrandissements non excessifs » ;

Considérant que LE GAEC ELEVAGE MAURIN a présenté deux projets d’installation en 2015
intégrant 56 ha 70 a 40 ca (parcelles : A 113, 190, 508, 577, 578, 581, 605, 617, 619, 621, 624, 626,
630, 636, 641, 648, 657, 663, 667 et 692) qui constituent en partie les surfaces objet de la présente
demande et que le GAEC a obtenu l’autorisation d’exploiter sur ces surfaces le 05/11/2015 et le 30
octobre 2017 ;

Considérant que le projet d’installation des deux agriculteurs membres du GAEC ELEVAGE
MAURIN qui a permis l’obtention de l’aide à l’installation (DJA) comprenait les 56 ha 70 a 40 ca. La
présente demande concurrente comprend la majeure partie des parcelles dont l’autorisation a été
donnée au GAEC ELEVAGE MAURIN en 2015 et 2017 (A 113, 508, 577, 578, 605, 617, 619, 621,
624, 626, 630, 636, 641, 648, 657, 663, 667 et 692) et que leur perte compromettrait la réussite de
l’installation ;

Arrête  :

Art. 1er. – Monsieur DECROIX Didier dont le siège d’exploitation est situé à La Villedieu 48700
MONTS DE R ANDON est autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 10 a 60
ca section B : 581 mais n’est pas autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de
10 ha 11 a 23 ca (section A : 621-630 en partie, 641 en partie, 663 en partie, 248 en partie, 648 en
partie) sis sur la commune déléguée de La Villedieu, commune des Monts de Randon et propriété de
ladite commune. 

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le
présent refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure
par le préfet de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est
compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte
l’autorisation n’ont pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de
sa notification ou, dans le cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant
l’expiration de l’année culturale qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont
louées, l’année culturale à prendre en considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en
place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au regard du contrôle des structures
(article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).
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Art. 4. –  La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des
exploitations agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien
des suites données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans
le cadre d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les
démarches au titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Lozère sont
chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur,
au propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
région Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2019

   Pour le Directeur et par délégation
Le Chef du service régional de

l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

        Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0168

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3, R331-
1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 25 novembre 2015 du préfet de la région Languedoc-Roussillon portant schéma directeur
régional des exploitations agricoles (SDREA) ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par Monsieur NURIT Joël auprès de la direction
départementale des territoires de la Lozère, enregistrée le 25/02/2019 sous le n° 48 19 25, relative à un bien
foncier agricole d’une superficie de 58 ha 28 a 70 ca sis sur la commune déléguée de La Villedieu, commune
des Monts de Randon ;

Vu la décision en date du 6/03/2019, de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par Monsieur NURIT Joël ;

Vu l’arrêté du préfet de la région Occitanie n° AGRI N°76-2017-310 du 30 octobre 2017 portant autorisation
partielle d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures délivrée à Monsieur NURIT Joël ;

Considérant la situation de Monsieur NURIT Joël dont le siège d’exploitation est situé à 48700 La  Villedieu
– LES MONTS DE RANDON qui exploite actuellement 109 ha soit 87 ha admissibles ;

Considérant que cette opération est classée dans les ordres de priorité du schéma directeur régional des
exploitations agricoles en priorité n° 8 « Autres agrandissements non excessifs » ;
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Arrête  :

Art. 1er. – Monsieur NURIT Joël dont le siège d’exploitation est situé à La Villedieu 48 700 MONTS DE
RANDON est autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 58 ha 02 a 55 ca (section A :
195-190 en partie 286-522-608-609-611-613-615-637-644-650-653-659- section B : 123-124-628-629-621-
633-634-635-636-652-954-2-335-715-726-734-735-736-737-755-756-906-920-929-937-939-581, n’est pas
autorisé à exploiter le bien foncier agricole d’une superficie de 26 a 15 ca section A parcelle A 248 en
partie sis sur la commune déléguée de La Villedieu, commune des Monts de Randon et propriété de ladite
commune.

Art. 2. – S’il est constaté que les parcelles objet d’un refus d’exploiter, sont exploitées par le demandeur, ce
dernier s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet de région de régulariser sa
situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 € et 914,70 € par hectare (article
L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3. – La présente autorisation partielle sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont
pas été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le cas
prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale qui suit
celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en considération
est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du demandeur change au
regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 4. –  La présente autorisation partielle n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites données
aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre d’autres
réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au titre d’autres
réglementations. 

Art. 5. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture
et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires de la Lozère sont chargés, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au propriétaire et au preneur en
place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Occitanie et affiché en mairie de la
commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 5 juillet 2019
   Pour le Directeur et par délégation

Le Chef du service régional de
l'agriculture et de l'agroalimentaire

signé

      Guillaume RANDRIAMAMPITA
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0174

Arrêté portant autorisation partielle d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-
3, R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Occitanie portant schéma directeur régional des
exploitations agricoles (SDREA) pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-
Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents
de la DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par le GAEC d’Aujals, représenté par M. et Mme
CASTANIE, domicilié à Aujals, 46120 SAINT-MAURICE-EN-QUERCY, auprès de la direction
départementale des territoires du Lot, enregistrée le 18 mars 2019 sous le n°46190030, relative au
bien foncier de 14,34 ha répartis comme suivant :

Surface
(ha)

Références cadastrales Commune Propriétaire et
exploitant antérieur

0,16 AL 124 46120 Saint-Maurice-en-Quercy GOUTAL Christian

1,46 AJ 29, AK 29, A30, A32 46120 Saint-Bressou GOUTAL Christian

12,72
AH8, AK39AJ, AK39AK,
AK39AL, AK39B, AK39C,
AK39DJ, AK 39F, AK 43,
AL29A, AL 31, AL43A, AL
58A

46120 Labathude GOUTAL Christian
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Vu la demande concurrente partielle pour 14,06 ha, déposée par M. MOLES Patrick, domicilié à
Labernadie, 46120 LABATHUDE, auprès de la direction départementale des territoires du Lot,
enregistrée le 28 mai 2019 sous le n°46190043 répartis comme suivant : 

Surface
(ha)

Références cadastrales Commune Propriétaire et
exploitant antérieur

1,46 AJ 29, AK 29, A30, A32 46120 Saint-Bressou GOUTAL Christian

12,59
AH8, AK39AJ, AK39AK, AK39AL,
AK39B, AK39C, AK39DJ, AK 39F,
AL29A, AL43A, AL 58A

46120 Labathude GOUTAL Christian

Considérant que les parcelles AK 43 et AL 31 (commune de Labathude) et AL 124 (commune de Saint-
Maurice-en-Quercy) soit 0,29 ha,  sont sans concurrence ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC d'Aujals correspond à la priorité n° 2 du SDREA
(l'opération envisagée permet d'opérer une restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant
plusieurs parcelles proches d'un bâtiment d'élevage) pour les parcelles AK39AJ, AK39AK, AK39AL,
AK39C, AK39DJ et AK 39F (commune de Labathude) soit 7,71 ha ;

Considérant que la demande d'autorisation d'exploiter déposée par le GAEC d'Aujals porte la surface
agricole pondérée de son exploitation après opération à 73 ha par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par le GAEC d'Aujals correspond à la priorité n° 6 du SDREA
(autre agrandissement) pour les parcelles AH8, AK39B, AL29A, AL43A, AL58A (commune de
Labathude) et AJ29, AK 29, A30, A32 (commune de Saint-Bressou) soit 6,34 ha ;

Considérant que l’opération envisagée par M. MOLES Patrick correspond à la priorité n° 2 du SDREA
(l'opération envisagée permet de réduire au sein de l'exploitation du demandeur le nombre de
parcelles isolées) pour la parcelle AH 8 (commune de Labathude) soit 1,12 ha ;

Considérant que l’opération envisagée par M. MOLES Patrick correspond à la priorité n° 2 du SDREA
(l'opération envisagée permet d'opérer une restructuration parcellaire pour les demandeurs ayant
plusieurs parcelles proches d'un bâtiment d'élevage) pour les parcelles AK39AJ, AK39AK, AK39AL,
AK 39B, AK39C, AK39DJ, AK 39F, AL 29A, AL43A, AL 58A (commune de Labathude) soit 11,47 ha ;

Considérant que la demande d'autorisation d'exploiter déposée par M. MOLES Patrick porte la surface
agricole pondérée de son exploitation après opération à 83 ha par associé exploitant ;

Considérant que l’opération envisagée par M. MOLES Patrick correspond à la priorité n° 6 du SDREA
(autre agrandissement) pour les parcelles AJ29, AK 29, A30, A32 (commune de Saint-Bressou) soit 1,46
ha ;

Considérant que la demande susvisée entre dans le champ d’application du contrôle des structures et
qu’elle est conforme aux dispositions du SDREA.

Arrête  :

Art. 1er. – Le GAEC d'Aujals représenté par M. et Mme CASTANIE, domicilié à Aujals, 46120 SAINT-
MAURICE-EN-QUERCY est autorisé à exploiter le bien foncier d'une superficie 9,46 hectares sis sur
Labathude, Saint-Maurice-en-Quercy et Saint-Bressou (détails des parcelles en annexe 1).
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Art. 2. –Le GAEC d'Aujals représenté par M. et Mme CASTANIE, domicilié à Aujals, 46120 SAINT-
MAURICE-EN-QUERCY n’est pas autorisé à exploiter 4,88 hectares sis sur Labathude (détails des
parcelles en annexe 1).

Art. 3. – La présente autorisation sera périmée si les parcelles sur lesquelles porte l’autorisation n’ont pas
été mises en culture avant l’expiration de l’année culturale qui suit la date de sa notification ou, dans le
cas prévu à l’article L. 330-4 du code rural et de la pêche maritime, avant l’expiration de l’année culturale
qui suit celle de la fin du versement des aides. Si les parcelles sont louées, l’année culturale à prendre en
considération est celle qui suit le départ effectif du preneur en place, sauf si la situation personnelle du
demandeur change au regard du contrôle des structures (article L. 331-4 du code rural et de la pêche
maritime).

Art. 4. – La présente autorisation n’est valable qu’au titre du contrôle des structures des exploitations
agricoles (livre III, titre III du code rural et de la pêche maritime). Elle ne préjuge en rien des suites
données aux autres demandes effectuées par le bénéficiaire de la présente autorisation dans le cadre
d’autres réglementations. Elle ne dispense en aucun cas ledit bénéficiaire d’entreprendre les démarches au
titre d’autres réglementations. 

Art. 5. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent
refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 €
et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 6. – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Lot sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour
déposer : 

• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en
charge de l’agriculture ;

• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par
absence de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois
pour déposer un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 8 juillet 2019

    Pour le Préfet et par délégation,

             Le Directeur régional de l’alimentation
       de l’agriculture et de la forêt,

 signé

                       Pascal AUGIER
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Commune SECTION N°PLAN GAEC d’AUJALS M. MOLES Patrick

Labathude

AH 8 1,1240 X

AK 39AJ 1,2104 X X

AK 39AK 2,4207 X X

AK 39AL 2,4207 X X

AK 39B 0,4800 X

AK 39C 0,8620 X X

AK 39DJ 0,7000 X X

AK 39F 0,1000 X X

AK 43 0,0833 X -

AL 29A 2,3750 X

AL 31 0,0440 X -

AL 43A 0,7550 X

AL 58A 0,1471 X

Saint-Bressou

AJ 29 0,4306 X X

AK 29 0,4306 X X

A 30 0,1749 X X

A 32 0,4260 X X

Saint-Maurice-en-Quercy AL 124 0,1590 X -

TOTAL 9,4622 14,057

Superficie
 (ha)
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PRÉFET DE LA RÉGION OCCITANIE

Direction régionale de l’agriculture,
de l’alimentation et de la forêt

Service régional de l’agriculture
et de l’agroalimentaire

AGRI N°R76-2019-0172

Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole
au titre du contrôle des structures

Le préfet de la région Occitanie
Préfet de la Haute-Garonne,
Officier de la Légion d’honneur,
Officier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code rural et de la pêche maritime dans ses articles L312-1, L331-1 à L331-12, R312-1 à R312-3,
R331-1 à R331-12 ;

Vu l’arrêté du 29 mars 2016 du préfet de la région Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées portant
schéma directeur régional des exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron,
de la Haute-Garonne, du Gers, du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Vu l’arrêté du 10 novembre 2018 du préfet de la région Occitanie portant délégation de signature à M.
Pascal AUGIER directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt pour la région
Occitanie ;

Vu l’arrêté du 07 mars 2019 n°R 76-2019-49/DRAAF du directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt de la région Occitanie portant subdélégation de signature à certains agents de la
DRAAF ;

Vu la demande d’autorisation d’exploiter déposée par la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan -
LEVALLOIS Danielle) auprès de la direction départementale des territoires du Gers, pour une
superficie de 14,61 ha, enregistrée le 25 janvier 2019 sous le n° 32190380, relative à un bien foncier
agricole, référencé section B, n° 063, 064, 065, 066, 067, section D, n° 0130, 0157, 0159, 0164, 0165,
0177, 0190, 0191, 0192, 0193, 0194, 0200, 0202, 0204, 0206, 0207, sis sur la commune de SAINT-
JEAN-POUTGE (Gers), appartenant à Mme  SERIS Odette ;

Vu la décision du directeur régional de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt de la Région
Occitanie du 04 avril 2019 de prolongation du délai d’instruction de la demande d’autorisation
d’exploiter déposée par la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS Danielle) ;

Vu la demande concurrente pour exploiter le même bien déposée par Mme FOURES Annie auprès de la
direction départementale des territoires du Gers, pour une superficie de 14,61 ha, enregistrée le
26 mars 2019 sous le n° 32190381, relative à un bien foncier agricole, référencé section B, n° 063, 064,
065, 066, 067, section D, n° 0130, 0157, 0159, 0164, 0165, 0177, 0190, 0191, 0192, 0193, 0194, 0200,
0202, 0204, 0206, 0207, sis sur la commune de SAINT-JEAN-POUTGE (Gers), appartenant à Mme
SERIS Odette ;
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Considérant que l’opération envisagée par la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS
Danielle) correspond à la priorité n° 6 (autre agrandissement) du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant que l’opération envisagée par Mme FOURES Annie permet d’opérer une restructuration
parcellaire, étant donné que les parcelles, objet de la demande, se situent dans un périmètre de 500 m
des bâtiments d’élevage existants, par conséquent sa demande correspond à la priorité n° 2
(l’opération envisagée permet d’opérer une restructuration parcellaire pour les demandeurs
ayant une ou plusieurs parcelles proches des bâtiments d’élevage) du schéma directeur régional des
exploitations agricoles pour les départements de l’Ariège, de l’Aveyron, de la Haute-Garonne, du Gers,
du Lot, des Hautes-Pyrénées, du Tarn et du Tarn-et-Garonne ;

Considérant dès lors que la demande de Mme FOURES Annie est prioritaire (priorité n° 2) par rapport
à la demande de la SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS Danielle) qui est en priorité
6 ;

Arrê te  :

Art. 1er. – La SCEA de PERRIS (VACCARO Jonathan - LEVALLOIS Danielle) dont le siège
d’exploitation est situé à 32190 SAINT-JEAN-POUTGE n’est pas autorisée à exploiter le bien foncier
agricole, référencé, section B, n° 063, 064, 065, 066, 067, section D, n° 0130, 0157, 0159, 0164, 0165,
0177, 0190, 0191, 0192, 0193, 0194, 0200, 0202, 0204, 0206, 0207, sis sur la commune de SAINT-
JEAN-POUTGE (Gers), d’une superficie de 14,61 ha, appartenant à Mme  SERIS Odette ;

Art. 2. – S’il est constaté que le bien foncier agricole objet de la demande est exploité malgré le présent
refus d’exploiter, le contrevenant s’expose à des sanctions pécuniaires après mise en demeure par le préfet
de région de régulariser sa situation. Le montant desdites sanctions pécuniaires est compris entre 304,90 €
et 914,70 € par hectare (article L. 331-7 du code rural et de la pêche maritime).

Art. 3 – Le secrétaire général aux affaires régionales, le directeur régional de l’alimentation, de
l’agriculture et de la forêt Occitanie et le directeur départemental des territoires du Gers sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, au
propriétaire et au preneur en place, publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région
Occitanie et affiché en mairie de la commune intéressée.

Vous disposez d’un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision pour déposer : 
• soit un recours gracieux devant le préfet ou un recours hiérarchique devant le ministre en charge

de l’agriculture ;
• soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Dans le cas d’un recours gracieux ou hiérarchique, en cas de nouveau refus exprès ou tacite (par absence
de réponse dans les deux mois du recours), vous disposez d’un nouveau délai de deux mois pour déposer
un recours contentieux devant le tribunal administratif de céans.

Fait à Montpellier, le 8 juillet 2019
 Pour le Préfet et par délégation,

Le Directeur régional de l’alimentation
de l’agriculture et de la forêt,

                signé
 

              Pascal AUGIER

2/2

DRAAF Occitanie - R76-2019-07-08-006 - Arrêté portant refus d’exploiter un bien agricole au titre du contrôle des structures à la SCEA de PERRIS
(VACCARO Jonathan - LEVALLOIS Danielle) enregistré sous le n°32190380, d’une superficie de 14,61 hectares 101



DRJSCS Occitanie

R76-2019-07-05-005

Arrêté portant constitution de la commission de concertation du

schéma régional d'accueil des demandeurs d'asile et des réfugiés 

DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-05-005 - Arrêté portant constitution de la commission de concertation du schéma régional d'accueil des demandeurs d'asile et
des réfugiés 102



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-05-005 - Arrêté portant constitution de la commission de concertation du schéma régional d'accueil des demandeurs d'asile et
des réfugiés 103



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-05-005 - Arrêté portant constitution de la commission de concertation du schéma régional d'accueil des demandeurs d'asile et
des réfugiés 104



DRJSCS Occitanie

R76-2019-07-03-003

Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du

centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de Carcassonne géré

par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019

du département de l'Aude

DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-003 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de
Carcassonne géré par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 105



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-003 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de
Carcassonne géré par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 106



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-003 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de
Carcassonne géré par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 107



DRJSCS Occitanie

R76-2019-07-03-004

Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du

centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de Lagrasse géré par

la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du

département de l'Aude

DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-004 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de
Lagrasse géré par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 108



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-004 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de
Lagrasse géré par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 109



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-004 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) de
Lagrasse géré par la Fédération Audoise des Oeuvres Laïques pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 110



DRJSCS Occitanie

R76-2019-07-03-005

Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du

centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) géré par France Terre

d'Asile pour l'exercice 2019 du département de l'Aude

DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-005 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) géré
par France Terre d'Asile pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 111



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-005 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) géré
par France Terre d'Asile pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 112



DRJSCS Occitanie - R76-2019-07-03-005 - Arrêté portant fixation de la dotation globale de financement du centre d'accueil de demandeurs d'asile (CADA) géré
par France Terre d'Asile pour l'exercice 2019 du département de l'Aude 113



MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE antenne de Bordeaux

R76-2019-07-10-002

Arrêté portant modification de la composition du conseil

d'administration de la CAF des Hautes-Pyrénées

Arrêté portant modification de la composition du conseil d'administration de la CAF des

Hautes-Pyrénées

MISSION NATIONALE DE CONTRÔLE antenne de Bordeaux - R76-2019-07-10-002 - Arrêté portant modification de la composition du conseil
d'administration de la CAF des Hautes-Pyrénées 114



 

MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 

 
ARRETE n° 57 / 2019 

 
portant modification de la composition du Conseil d’Administration 

de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées 
 

La ministre des solidarités et de la santé 
 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 212-2 et D.231-1 à D.231-4 ; 

Vu l’arrêté ministériel n°21/2018 du 26 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil 
d’Administration de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées modifié le 4 mars 2019 et le 29 
mai 2019 ;  

Vu l'arrêté du 16 janvier 2019 portant délégation de signature à Monsieur Hubert VERDIER, chef de l’antenne 
de Bordeaux de la mission nationale de contrôle et d’audit des organismes de sécurité sociale ; 

Vu la proposition de la Confédération Française des Travailleurs Chrétiens (CFTC) ; 

A R R Ê T E 

Article 1 
 
L’arrêté ministériel en date du 26 janvier 2018 portant nomination des membres du Conseil d’Administration 
de la Caisse d’Allocations Familiales des Hautes-Pyrénées est modifié comme suit : 

Dans la liste des représentants des assurés sociaux désignés au titre de la Confédération Française des 
Travailleurs Chrétiens (CFTC) est nommé :  

- Monsieur Michel LAVARINI, en tant que suppléant, en remplacement de Monsieur Emmanuel JOURNAUX 
démissionnaire.  

Article 2 

Le Chef de l’antenne de Bordeaux de la Mission Nationale de Contrôle et d’Audit des organismes de 
sécurité sociale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes 
Administratifs de la région. 
 
 
 
 
 

Fait à Bordeaux, 10 juillet 2019 
 
 

La ministre des solidarités et de la santé, 
Pour la ministre et par délégation ; 

 
Le Chef d’antenne de Bordeaux 
de la Mission Nationale de Contrôle et d’audit des 
organismes de sécurité sociale 
 

 
  Hubert VERDIER 
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Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de l’Hérault 

 

 

 
 

R  PUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Ministère des solidarités et de la santé 

 

Arrêté modificatif n° 7/25RG2018/8 du 10 juillet 2019 

portant modification de la composition du conseil de la 

Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de l’Hérault 

 
La ministre des solidarités et de la santé, 

 
Vu le code de la sécurité sociale et notamment les articles L. 211-2, R. 211-1 et D. 231-1, D. 231-1-1 et D. 231-4, 

Vu  l’arrêté du 28 octobre 2009 relatif aux institutions intervenant dans le domaine de l’assurance maladie et siégeant au sein du conseil des 

Caisses Primaires d'Assurance Maladie,  

Vu  l’arrêté n° 25RG2018/1 du 27 mars 2018 portant nomination des membres du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l’Hérault, 

Vu  les arrêtés modificatifs n° 1/25RG2018/2 du 20 avril 2018, n° 2/25RG2018/3 du 28 mai 2018, n° 3/25RG2018/4 du 25 juin 2018, 

n° 4/25RG2018/5 du 10 septembre 2018, n°5/25RG2018/6 du 17 avril 2019 et n°6/25RG2018/7 du 19 juin 2019 portant modification de la 

composition du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l’Hérault, 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des employeurs, formulée par le 

Mouvement des Entreprises de France (MEDEF), 

Vu la proposition de désignation d’un conseiller appelé à siéger au sein dudit conseil, au titre des représentants des employeurs, formulée par 

l'Union des entreprises de Proximité (U2P), 

 

ARRETE : 

 

Article 1er 

  

La composition du conseil de la Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l’Hérault est modifiée comme suit : 

 

- En tant que représentants des employeurs : 

 
Sur désignation du Mouvement des Entreprises de France - MEDEF 

 

Titulaire  Mme Caroline DARS-DENISE, en remplacement de M. Eric CHAVEROCHE 

 

Sur désignation de l'Union des entreprises de Proximité - U2P 

 

Suppléante  Mme Sylvie LOPEZ 

 

Le document annexé au présent arrêté tient compte de ces modifications. 

 

Article 2 

 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de sécurité sociale est chargé de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de la région Occitanie. 

 
Fait à Marseille, le 10 juillet 2019 

 

La ministre des solidarités et de la santé, 

Pour la ministre et par délégation : 

Le chef d'antenne de Marseille de la Mission 

Nationale de Contrôle et d'audit des organismes de 

sécurité sociale 
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Caisse Primaire d'Assurance Maladie (CPAM) de l’Hérault 

 

 

 

Statut Nom Prénom

CABANTOUS Guylain

SALHI Leïla

MARCHAIS Florence

RUIZ Rémy

CAVALERIE Jean-Luc

FOUILHE Gilbert

DESOUTTER Alban

GIMENO Antoine

DESTAING Christophe

HAMM Judith

CHARLES Didier

VACCARO Stephanie

Titulaire(s) FERRER Michel

Suppléant(s) MASSOT Géraldine

Titulaire(s) FREZOU Chantal

Suppléant(s) JEBROUNI Hassan

CHALVIGNAC Christophe

DARS-DENISE Caroline

FABRA MALRIC Stéphanie

INZERILLO David

BILLEREY Jérôme

GASQUEZ Marie-laure

PHILIBERT Simon

BLIVET Guillaume

BAUDET Jean Pascal

CHEVALIER Benjamin

BANOS Lucien

LUISETTO née CASSAR Sophie

DEGOUTIN Eric

VIGUIER Serge

LOPEZ Sylvie

non désigné

GONZALEZ Marie-Josée

RODA Gérard

ETIENNE Marc

AZEMA Martine

Titulaire(s) DELLA VALENTINA Chantal

Suppléant(s) non désigné

Titulaire(s) BORNUAT Muriel

Suppléant(s) MOHAMMED Roland

Titulaire(s) GUILLOU Jean

Suppléant(s) DOUMAIN-NOËL Martine

Titulaire(s) non désigné

Suppléant(s) non désigné

AUROUZE Gérard

10/07/2019

Suppléant(s)

CFTC

CFE - CGC

Titulaire(s)

Suppléant(s)

MEDEF

Suppléant(s)

FNATH

UNAASS

UDAF/UNAF

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

ANNEXE :

Caisse Primaire d'Assurance Maladie de l'Hérault

En tant que Représentants 

de la mutualité :
FNMF

CPME

U2P

En tant que Représentants 

des employeurs :

CGT

En tant que Représentants 

des assurés sociaux :

CGT - FO

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

Suppléant(s)

Titulaire(s)

CFDT

Organisations désignatrices

Dernière mise à jour : 

Dernière(s) modification(s)

Institutions intervenant 

dans le domaine de 

l'assurance maladie :

UNAPL

Personne qualifiée
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R76-2019-07-05-003

Arrêté rectrice nomination P Desbiolles administrateur provisoire

COMUE LRU 
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R76-2019-07-08-004

Arrêté autorisant l'ouverture d'un recrutement des adjoints de sécurité

de la Police Nationale -  4ème session 2019
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PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD

SECRETARIAT GENERAL DE LA ZONE  DE 
DEFENSE ET DE SECURITE SUD

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE 
L’INTERIEUR SUD

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

BUREAU DU RECRUTEMENT 

N° SGAMI/DRH/BR/ N°2019/ 15

LE PREFET DE LA ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE 
PREFET DE REGION PROVENCE ALPES COTE D’AZUR

PREFET DES BOUCHES DU RHONE

Arrêté autorisant l’ouverture d’un recrutement des Adjoints de Sécurité de la Police Nationale –
4ème session  2019

VU Code de la sécurité intérieure ;

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité modifiée par la loi
n°97-940 du 16 octobre 1997 relative au développement des activités pour l’emploi des jeunes;

VU la loi n°2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale;

VU le décret n°2000-800  du 24 août 2000, relatif aux adjoints de sécurité, modifié par les décrets n°2004-1415 du
23 décembre 2004 et n°2012-686 du 7 mai 2012 ;

VU le décret n°2004-1439 du 23 décembre 2004 portant statut particulier du corps d’encadrement et d’application
de la police nationale;

VU le décret n°2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du ministère de
l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et de la sécurité intérieure ;  

VU  le décret n°2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats généraux
pour l’administration du ministère de l’intérieur;

VU le décret du 7 mai 2019 portant nomination de Monsieur Christian CHASSAING,  en qualité de secrétaire
général de la zone de défense et de sécurité sud auprès du préfet de la région Provence-Alpes-Côte-D’azur, préfet
de la zone de défense et de sécurité sud, préfet des Bouches du Rhône ; 

VU l’arrêté du 24 août 2000, modifié par les arrêtés du 16 juin 2004, du 3 janvier 2011, du 11 décembre 2012, du
27 janvier 2015 et du 10 décembre 2015, fixant les modalités de recrutement et de formation des adjoints de
sécurité recrutés au titre du développement d’activités pour l’emploi des jeunes;

VU  l’arrêté du 24 août 2000 fixant les droits et obligations des adjoints de sécurité modifié par l’arrêté du 27
janvier 2015; 

VU l’arrêté préfectoral  du 24 juillet  2014 portant  organisation du secrétariat  général  pour l’administration du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité sud ; 

VU l’arrêté préfectoral 23 mai 2019 portant délégation de signature à Monsieur Christian CHASSAING, secrétaire
général de la zone de défense et de sécurité Sud ;

VU la circulaire NOR/INT/C/99/00186/C du 16 août 1999 relative aux conditions d’emploi, de recrutement et de
formation des adjoints de sécurité;
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VU la circulaire NOR/INT/C/15/02377C du 29 janvier 2015 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la
police nationale;

VU la circulaire NOR/INT/C/16/22838C du 08 août 2016 relative au recrutement des adjoints de sécurité de la
police nationale;

SUR proposition du secrétaire général de la zone de défense et de sécurité Sud ;

A R R E T E

ARTICLE 1ER  - Un recrutement d’adjoint de sécurité est organisé dans le ressort du secrétariat général pour
l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  sud.  Les  départements  concernés  sont  les :  04  –  Alpes-de-Haute-
Provence – 05 Hautes-Alpes – 06 Alpes-Maritimes – 13 Bouches-du-Rhône – 2A Corse-du-Sud – 2B Haute-Corse –
48 Lozère – 84 Vaucluse

ARTICLE 2 – La date d’ouverture des inscriptions est fixée au 15 juillet 2019.
La date limite de retrait des dossiers est fixée au 19 août 2019.
La date limite de dépôt des dossiers et des inscriptions en ligne est fixée également au 19 août  2019 (le cachet de la
poste faisant foi).

ARTICLE 3 -  Les tests psychotechniques auront lieu à compter du 2 septembre 2019 à Marseille, Nice, Nîmes et en
Corse.

Les épreuves sportives auront lieu à Marseille, Nice, Nîmes et en Corse à compter du 2 septembre 2019 (un centre
d’examen à Fos-sur-Mer pourra être ouvert si le nombre de candidats le nécessite).

Les  candidats déclarés  admissibles seront  convoqués pour l’épreuve d’admission qui  aura lieu à Marseille,  Nice,
Nîmes et en Corse à compter du 23 septembre 2019.

ARTICLE 4 - le préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet de région Provence Alpes Côte d’Azur, Préfet
des Bouches du Rhône est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille,  le  08 juillet 2019

Pour le Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
l’adjoint au directeur des ressources humaines

                                                 Signé
                                              

Christophe ASTOIN
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SGAR Occitanie

R76-2019-07-11-001

Délégation de signature de M. Stéphane GELY, directeur

interrégional des services pénitentiaires de Toulouse
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